
RECOURS A UNE PERSONNE DE CONFIANCE 
 
 
 
 
La loi du 4 mars 2002 prévoit le recours à une personne de confiance. 
 
Vous pouvez désigner dans votre entourage une personne de confiance qui peut, si vous le 
souhaitez, vous accompagner dans vos démarches de santé − y compris lors des 
consultations médicales − et transmettre à l’équipe soignante vos volontés au cas où vous 
seriez plus en état de vous exprimer. 
 
Dans l’hypothèse où votre état de santé ne vous permet plus de donner votre avis ou de faire 
part de vos décisions et préalablement à toute intervention ou investigation, le médecin ou, le 
cas échéant, l’équipe médicale qui vous prend en charge, consultera en priorité la personne 
de confiance que vous aurez désignée. L’avis ainsi recueilli auprès de la personne de 
confiance guidera le médecin pour prendre ses décisions. 
 
Vous pouvez en outre confier vos directives anticipées à votre personne de confiance. 
 
Quelles sont les limites d’intervention de la personne de confiance ? 
 
Si vous n’êtes pas en mesure de le faire vous-même, la personne de confiance s’exprime en 
votre nom et selon vos souhaits. Elle doit donc connaître vos volontés et les exprimer 
lorsqu’elle est appelée à le faire. La personne de confiance ne peut toutefois pas obtenir 
communication de votre dossier médical, à moins que vous ne lui fassiez une procuration 
expresse en ce sens. De plus, si vous souhaitez que certaines informations ne lui soient pas 
communiquées, elles demeureront confidentielles, quelles que soient les circonstances. Si 
vous n’êtes plus en mesure d’exprimer votre volonté, seules les informations jugées 
nécessaires pour pouvoir exprimer ce que vous auriez souhaité seront communiquées à votre 
personne de confiance. 
 
Dans le cadre de la procédure collégiale encadrant les décisions de limitation ou d’arrêt des 
traitements en fin de vie, l’avis de la personne de confiance sera pris en compte par l’équipe 
médicale mais, en dernier lieu, c’est au médecin qu’il reviendra de prendre la décision 
concernant votre santé. 
 
Vous pouvez désigner toute personne de votre entourage en qui vous avez confiance et qui 
est d’accord pour assumer cette mission : un parent, un proche ou votre médecin traitant. 
 
 
 
Comment désigner la personne de confiance ? 
 
 La désignation doit se faire par écrit. Vous pouvez changer d’avis à tout moment et, soit 
annuler votre désignation, soit remplacer la désignation d’une personne par une autre. 
La désignation de la personne de confiance peut intervenir à tout moment. 
La désignation faite lors d’une hospitalisation n’est valable que pour la durée de cette 
hospitalisation. Si vous souhaitez que cette désignation soit prolongée, il convient de le 
préciser (par écrit, de préférence). 
 


